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Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme 
des collectivités territoriales.

Publié au du 
17 décembre 2010, ses dif-
férentes dispositions sont 
désormais applicables  au fur 
et à mesure de la publication 
des décrets d’applications.

Initiée par l’examen en pre-
mière lecture au Sénat en 
janvier 2010, la loi de réforme 
des collectivités territoriales a 
fait l’objet d’une adoption dé-

-
nale et le Sénat en novembre 

2010, sur la base du texte 
arrêté en Commission Mixte 
Paritaire du 3 novembre 2010 
par une voix d’écart.

Sur les 90 articles compo-
sant la loi, seul l’article 6,  
relatif au tableau de répar-
tition des conseillers terri-
toriaux, a été déclaré non 
conforme à la constitution, 
par décision du Conseil 
Constitutionnel du 9 dé-
cembre 2010.

Objet du  projet initial
vu par le gouvernement 

 La  réorganisation des collectivités autour de deux pôles (départe-

la carte de l’intercommunalité et créer des métropoles. 
 La substitution des conseillers régionaux et généraux par une nou-

velle catégorie d’élus locaux : les conseillers territoriaux siégeant à la fois 
dans les  départements et les régions. 

 La structuration des territoires en encourageant :
 les fusions de communes 
 les regroupements de départements et de régions 

aux agglomérations très urbaines, les métropoles et les pôles mé-
tropolitains 

-
cembre 2013.

 Les élections au sein des intercommunalités :
 l’élection au suffrage universel direct des conseillers communau-

-
tion des sièges au sein des conseils communautaires. 

-
veaux de collectivités   territoriales. 

-
cements.

Réforme des collectivités territo
ri

al
es

 - 

Loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales | Argumentaire Cgt



4

Loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales | Argumentaire Cgtc

Analyse de la loi
par la CGT
 

-
-

(France Télécom, EDF, GDF…)

Il convient d’inscrire au travers de la loi sur la réforme territoriale, les 

de niveau européen et pour le  Grand Paris  de niveau international. Les 
38 premières métropoles de l’Union Européenne représentent moins de 

8 Métropoles françaises devront répondre à cette exigence. (Lille, Lyon, 

La loi de réforme territoriale correspond donc  à une véritable organi-

-
traîne une destruction des services publics de proximité partout et pour 
tous.

Pour les citoyens et les usagers, il y aura donc d’un côté une France des 
Métropoles,  des territoires 

côté, la France des territoires 

Cette nouvelle organisation territoriale au travers de différents moyens, 
er

conduit aussi à rationnaliser l’organisation actuelle des collectivités ter-
-

velles, départements et régions.

-
cales : réforme de la taxe professionnelle en 2010, gel des dotations de 

les élus des actuelles collectivités territoriales à s’inscrire dans la loi de 
réforme des Collectivités Locales.

-
-

tion d’une véritable démocratie locale. 

-

et des suppressions de compétences (en 2015 pour les Départements et 

fédérationdes servicespublicsRéforme des collectivités territo
ri

al
es
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TITRE I
Rénovation de l’exercice
de la démocratie locale

Conseillers territoriaux

selon ses auteurs, à plus de simplicité, de clarté et 
-
-

tralisation. 

La création des conseillers territoriaux (article 
1), en remplacement des conseillers généraux 
et régionaux a été retenue par le gouvernement 

Il siégera à la fois au Conseil Général et au Conseil 
Régional (article 5). 

La loi du 16 février 2010 a déjà organisé la conco-
mitance des renouvellements des conseils géné-

le mandat d’exercice d’une fonction élective des 

mars 2010 et à 3 ans celui des conseillers géné-

élus pour la première fois en 2014

Les 5 657 conseillers généraux (3 900) et régio-

nombre d’élus dans ces collectivités. La réforme 

-
té, le conseiller territorial ne pourra cumuler plus 
d’un autre mandat.

Les conseillers territoriaux seront élus au scrutin 
uninominal majoritaire à deux tours, dans le cadre 

-

parité, le suppléant du conseiller territorial devra 
être du sexe opposé.

C’est pour limiter le nombre de triangulaires au 
-

frages nécessaires, pour pouvoir participer au se-
cond tour, de 10 % à 12,5 % des électeurs inscrits 
(article 2). 

-
tons rénovés, et une diminution globale de leur 
nombre est à prévoir, avec environ 3 500 cantons 
contre plus de 4 000 actuellement. Le nouveau 
découpage cantonal devra respecter les limites 

même canton (article 3)

L’article 6, concernant la répartition des cantons 
et des conseillers territoriaux par département, a 
été annulé par le Conseil constitutionnel. Il violait 
le principe d’égalité devant le suffrage, compte 
tenu de l’écart excessif du nombre de conseil-
lers territoriaux prévus pour la Meuse, le Cantal, 

par rapport à la population de leurs régions res-
pectives.

Pour la CGT il s’agit d’un véritable hold-up 
démocratique et d’un déni d’égalité répu-
blicaine. Ces futurs élus seront éloignés 
des lieux de mise en œuvre des politiques 
publiques, donc des citoyen-es, ce qui est 
totalement opposé au fondement même 
du principe de décentralisation engagée 
à partir de 1982. 

L’élection des futurs conseillers territo-
riaux se traduira par un recul historique 
de la parité. En effet, le mode scrutin 
uninominal majoritaire à deux tours, par 
nature, ne favorise pas l’accès des femmes 
aux mandats électoraux. 

Il s’agit aussi d’un recul de la démocratie 
locale, compte tenu de l’adoption du seuil 
de 12,5% des inscrits pour se maintenir au 
second tour, ce qui ne permettra plus une 
représentation pluraliste des partis poli-
tiques.

fédérationdes servicespublics



6

Loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales | Argumentaire Cgtc

Élection et composition des 
conseils communautaires

Les Métropoles, Communautés Ur-
-

tion et Communautés de Communes 
sont administrées par un organe délibérant 

composé de délégués des communes (article 8).

Élection des délégués des communes

et à la composition des conseils communautaires. 
Pour toutes les communes dont le conseil muni-
cipal est élu au scrutin de liste, les délégués aux 

l’élection municipale au suffrage universel direct.

-
didats au mandat de conseiller municipal et aux 

sur une seule et même liste, les premiers de la 
liste ayant vocation à siéger au conseil municipal 
de leur commune et au conseil communautaire, 

-
nicipal de leur commune. 

les modalités de désignation des délégués des 
communes seront précisées par une loi.

-
mune dans les conditions prévues pour l’élection 
des délégués entre deux renouvellements des 
conseils municipaux. 

Composition de l’assemblée des communau-
tés et métropoles (article 9)

Dans les communautés de communes et com-
munautés d’agglomération, la répartition des 

par accord des 2/3 des communes représentant 
la moitié de la population ou l’inverse. La réparti-

commune. Toutes les communes disposent au 
moins d’un siège et aucune n’en dispose de plus 
de la moitié. Le nombre de sièges total ne peut 
pas excéder de plus de 10% le nombre de sièges 
pouvant être attribué en fonction de la règle de la 

commune dont la population est inférieure au 

S’il n’y a pas d’accord, c’est le système des com-
-

 Population municipale de l’établissement public
de coopération intercommunale  à fiscalité propre 

Nombre de sièges 

 De moins de 3 500 habitants  16 
 De     3 500 à    4 999 habitants  18 
 De     5 000 à     9 999 habitants  22 
 De   10 000 à   19 999 habitants  26 
 De   20 000 à   29 999 habitants  30 
 De   30 000 à   39 999 habitants  34 
 De   40 000 à   49 999 habitants  38 
 De   50 000 à   74 999 habitants  40 
 De   75 000 à   99 999 habitants  42 
 De 100 000 à 149 999 habitants  48 
 De 150 000 à 199 999 habitants  56 
 De 200 000 à 249 999 habitants  64 
 De 250 000 à 349 999 habitants  72 
 De 350 000 à 499 999 habitants  80 
 De 500 000 à 699 999 habitants  90 

 De 700 000 à 1 000 000 habitants 100 
 Plus de 1 000 000 habitants 130 

Réforme des collectivités territo
ri

al
es

 - 
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Composition de l’assemblée des communau-
tés et métropoles

Dans les communautés urbaines et les métro-
poles, le nombre des délégués est établi à par-
tir du tableau (ci-dessus). L’attribution des sièges 
de ce tableau se fait selon la règle de la propor-
tionnelle à la plus forte moyenne, un siège étant 
ensuite attribué aux communes n’ayant pu béné-

-
pose de plus de la moitié des sièges, ceux-ci sont 
redistribués aux autres communes suivant la règle 
de la plus forte moyenne.

Désignation de délégués suppléants

Dans les communautés de communes et d’agglo-

désigne, dans les mêmes conditions (selon le sys-

-
sence du titulaire, s’il n’a pas donné procuration. 

scrutin de liste, le délégué suppléant est de sexe 
opposé au titulaire.

Composition du bureau des EPCI

Le nombre de vice-présidents est plafonné à 20 % 
de l’effectif total de l’organe délibérant dans la 
limite de 15, ce nombre pouvant être porté à 4 
dans les petites communautés

Synthèse des dispositions
relatives à la gouvernance
du bloc local

-
tion des conseillers communautaires dans les 
communautés de communes, d’agglomération, 

renouvellements généraux des conseils munici-
paux : art. 8,

communes membres (plafonnement du nombre 
d’élus, possibilité d’accord local encadré, repré-
sentation proportionnelle à la plus forte moyenne 
en cas d’absence d’accord) : art. 9, 
 Limitation de la taille de l’exécutif à 20% de 

l’effectif total du conseil communautaire dans la 
limite de 15 vice-présidents : art. 9,
  Renforcement du régime d’incompatibilité entre 

un mandat municipal d’une commune membre et 
l’occupation de fonctions de directeur de cabinet 
ou de directeur des service de la communauté à 
compter de 2014 : art. 8,
  Maintien de la composition des assemblées 

communautaires et des bureaux des communautés  

et fusion après promulgation de la loi) : art. 83.
  Création du conseiller territorial élu au scrutin 

uninominal majoritaire à deux tours, à compter
de mars 2014 : art. 1er,

du nombre des électeurs inscrits pour l’élection
du conseiller territorial : art. 2,
 Procédures prévues de regroupement entre 

départements et entre régions, et entre départe-
ments et région : art. 26 à 29 bis.

Analyse de la CGT

La loi confère aux EPCI un rôle et des  compé-
tences importantes (en particulier pour les  mé-

sur les conditions de mise en œuvre des poli-

conseillers communautaires au suffrage univer-
sel direct s’impose.

Par contre, le seuil de l’abaissement du scrutin 

induit de fait un rôle secondaire pour celles de 

fusion avec d’autres communes au titre de com-
munes nouvelles. 

L’objectif de cette loi est donc de réduire les 
-

de leur commune. 

fédérationdes servicespublics
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TITRE II
Adaptation des structures
à la diversité des territoires

Outre la création de d’un nouvel Établissement 
Public de Coopération Intercommunale, la Métro-
pole, les EPCI ont la possibilité de se regrouper au 
sein d’un établissement public ayant les mêmes 

-
politains. Les communes disposent d’une nou-
velle procédure de fusion : la commune nouvelle, 
de plus, la loi autorise le regroupement, la fusion 

départements de régions.

Métropoles

statut  intégré : la Métropole. Ce nouveau EPCI, de 

aux communautés urbaines créées à titre obliga-
toire par l’article 3 de la loi de 1966) regroupent 
des communes d’un seul tenant et sans enclave. 
Elles s’associent « au sein d’un espace de solida-
rité pour élaborer et conduire ensemble un projet 
d’aménagement et de développement écono-

-

-
-

Strasbourg.

En complément des compétences transférées par 
les communes (développement et aménagement 

-

d’intérêt collectif, protection et mise en valeur de 

à titre obligatoire par : 

 le département (transports scolaires, routes, 

 la région  (promotion à l’étranger du territoire 

Elle pourra se doter de compétences complémen-
taires, par accord commun avec le département 
(action sociale, collèges, développement écono-

-
-

lieu et place des communes est subordonné à la 
reconnaissance de leur intérêt métropolitain, ce 
dernier est déterminé à la majorité des deux tiers 

tard deux ans après l’entrée en vigueur du décret 

la métropole exerce l’intégralité de la compétence 
transférée.

Le transfert à la métropole des compétences obli-
gatoires du département et de la région entraîne 
le transfert à celle-ci, du service ou de la partie 

modalités suivantes.

Dans un délai de six mois à compter de la création 
de la métropole, une ou plusieurs conventions 
conclues entre le président du conseil général ou 
du conseil régional et le président du conseil de la 
métropole constatent la liste des services ou par-

missions, mis à disposition de la métropole en vue 
de leur transfert après consultation des comités 

président du conseil de la métropole.
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dans le cadre d’une bonne organisation des ser-
vices, décide de conserver une partie des services 
concernés par un transfert de compétences, la ou 

seront mises en tout ou partie à disposition de 
la métropole pour l’exercice de ses compétences.

-
cité, le représentant de l’État dans le département 
ou la  région siège de la métropole propose, dans 
le délai d’un mois, un projet de convention au 
président du conseil général ou du conseil régio-
nal et au président du conseil de la métropole. Ils 
disposent d’un délai d’un mois pour signer le pro-

de signature de ce projet, la convention est éta-

territoriales.

Concernant le transfert à la métropole des com-
pétences non obligatoires du département ou de 
la région, saisie d’une demande en ce sens par la 
métropole, la convention est signée dans un délai 

demande.

La métropole est substituée de plein droit aux 
établissements publics de coopération intercom-

son périmètre.

Les fonctionnaires et les agents non titulaires du 
département, de la région et de leurs établisse-
ments publics,  affectés à des services ou des par-
ties de service mis à disposition de la métropole, 
sont de plein droit mis à disposition contre rem-
boursement, à titre individuel, du président du 
conseil de la métropole et placés, pour l’exercice 
de leurs fonctions, sous son autorité.

-

ils sont affectés, les agents non titulaires de droit 
public du département et de la région exerçant 
leurs fonctions dans un service ou une partie de 
service transféré à la métropole deviennent des 
agents non titulaires de la métropole et les fonc-
tionnaires territoriaux exerçant leurs fonctions 
dans un service ou une partie de service  trans-
féré à la métropole sont affectés de plein droit à 
la métropole.

Les agents conservent, s’ils y ont intérêt, le béné-
-

-

application du troisième alinéa 
de l’article 111 de la loi no 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions 

territoriale. Les agents non titulaires conservent, 

leur contrat. Les services antérieurement accom-
-

ment ou de la région sont assimilés à des services 
accomplis dans la métropole.

transfert auprès du département ou de la région 
en application du III de l’article 109 de la loi no 
2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales et affectés dans un service 
ou une partie de service transféré à la métropole 
sont réintégrés pour ordre dans leur corps d’ori-

limitation de durée auprès de la métropole.

ou parties de service exerçant les compétences 
en matière de gestion des routes classées dans 
le domaine public routier départemental, les ou-

-
position sans limitation de durée du président du 
conseil général en application de l’article 10 de la 
loi no 2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au 

-
ment et à l’évolution de la situation des ouvriers 
des parcs et ateliers sont mis à disposition sans 
limitation de durée du président de la métropole.

-
position du président du conseil général en appli-
cation de l’article 7 de la loi no 2009-1291 du 26 

de durée auprès du conseil général en application 
de l’article 8 de la même loi sont respectivement 
mis à disposition du président de la métropole ou 

-
tion de durée.

ou de non-titulaire, à temps complet ou à temps 
partiel, ne peut être créé dans les trois ans suivant 
les transferts de services ou parties de service pré-
vus au présent article et au 2 des II et III de l’article 
L. 5217-4, en remplacement des agents transférés 
à la métropole en application des mêmes dispo-
sitions. Les créations d’emplois nouveaux doivent 

Réforme des collectivités territo
ri

al
es

 - 



10

Loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales | Argumentaire Cgtc

des besoins des services existants ou par la créa-
tion de nouveaux services.

Pôles métropolitains

La loi crée également le pôle métropolitain (article 

dérogation, le pôle métropolitain peut regrouper, 
sur un territoire d’un seul tenant et sans enclave, 

-

contigus.

Le pôle métropolitain est créé 
-

-

-
-

-

Communes 
nouvelles

La commune nouvelle 
(article 21) peut se consti-
tuer entre des communes 

contiguës  ou avec l’en-

semble des communes membres d’un EPCI. Elle 
prend les compétences de toutes les communes 
la composant.

Si l’ensemble des conseils municipaux concernés 
par le projet de création de la commune nouvelle 
y est favorable, le préfet peut décider de la créer 
sans consultation électorale obligatoire.

Dans le cas contraire,  une consultation électorale 
est organisée :

 si deux tiers au moins des conseils municipaux 
des communes d’un même EPCI concernées re-
présentant plus des deux tiers la population y 
sont favorable,

 si l’organe délibérant de l’EPCI le demande,

 à l’initiative  du Préfet.

la commune nouvelle peuvent devenir des com-
munes déléguées, avec des maires délégués, sauf 
décision contraire du conseil municipal de la com-
mune nouvelle dans un délai de six mois à comp-
ter de sa création.

Les mairies des communes déléguées deviennent 

les actes d’état civil.

Dans le cas contraire seule la commune nouvelle 
exerce toutes les compétences y compris l’état 
civil et les autres mairies disparaissent. 

 
des limites territoriales 
de départements et de régions

Regroupement de départements

Plusieurs départements formant, dans la même 
région, un territoire d’un seul tenant, peuvent, par 
délibérations concordantes de leurs assemblées 
départementales, demander à être regroupés en 
un seul département. Cette demande, prévue au 
premier alinéa, est inscrite à l’ordre du jour de l’as-
semblée départementale à l’initiative d’au moins 
10 % de ses membres.

Le Gouvernement ne peut donner suite à la de-
-
-

Réforme des collectivités territo
ri
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es
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cun des départements concernés, l’accord de la 
majorité absolue des suffrages exprimés, corres-
pondant à un nombre de voix au moins égal au 

Le regroupement est décidé par décret en Conseil 
d’État.

Un département et deux régions contiguës 
peuvent demander, par délibérations concor-
dantes de leurs assemblées délibérantes, une mo-

Le Gouvernement ne peut donner suite à la de-
-

mites régionales recueille, lors d’une consultation 
électorale obligatoire, organisée dans le départe-

-
nées, l’accord de la majorité absolue des suffrages 
exprimés, correspondant à un nombre de voix au 

-
-

venir moins de deux mois après la transmission de 
la dernière délibération.

régions concernées est décidée par décret en 
Conseil d’État. 

Regroupement de régions

Plusieurs régions formant un territoire d’un seul 
tenant et sans enclave peuvent, par délibérations 
concordantes de leurs conseils régionaux, deman-
der à être regroupées en une seule région. 

La demande de regroupement des régions prévue 
au premier alinéa est inscrite à l’ordre du jour de 
l’assemblée délibérante à l’initiative d’au moins 10 
% de ses membres.

Ce projet est soumis pour avis aux conseils gé-
néraux concernés. L’avis de tout conseil général 

sa saisine par le président du conseil régional, ne 
s’est pas prononcé est réputé favorable.

Le Gouvernement ne peut donner suite à la 
-

cueille, lors d’une consultation électorale obliga-
-

nées, l’accord de la majorité absolue des suffrages 
exprimés, correspondant à un nombre de voix au 

-

moins de deux mois après la transmission de la 
dernière délibération prévue.

Le regroupement est décidé par décret en Conseil 
d’État. 

Fusion d’une région et des départements 
qui la composent

peuvent, par délibérations concordantes de leurs 

collectivité territoriale exerçant leurs compétences 
respectives.

Le Gouvernement ne peut donner suite à la de-

d’une consultation électorale obligatoire, orga-

l’accord de la majorité absolue des suffrages ex-
primés, correspondant à un nombre de voix au 

-
-

venir moins de deux mois après la transmission de 
la dernière délibération prévue.

-
tion et les conditions de son administration.

 
de la Cgt pages suivantes ]
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Synthèse des dispositions
relatives aux nouvelles formes de coopération

-
velles formes de coopération

-
venance des communes (modèle CU), appel de 
compétence possible en direction de régions et 
départements, possibilité de délégation de ges-
tion de grandes infrastructures de l’Etat dans les 

 

 
-

-
lité de structures transfrontalières: art. 20,

concordantes de l’ensemble des communes 
concernées ou nécessité d’obtenir la majorité 
absolue des suffrages exprimés par les électeurs                

21

Synthèse des dispositions diverses intéressant
les communautés

des communautés et syndicats : art. 30,

signature dans les communautés : art. 33,
-

nautaires utilisés commune par commune dans le
rapport annuel d’activité : art. 34,

la représentation des syndicats de communes, 
-

aux présidents de communautés de communes :
art. 17,

-

Synthèse des dispositions relatives à la répartition

-
sives, partagées ou isolées) et suppression for-
melle de la clause de compétence générale des 
départements et régions à compter du 1er janvier 
2015 (maintien au seul bloc local) : art. 73,

trois ans à compter du 1er janvier 2015 : art. 73,
-

tion des services entre régions et départements :
art. 75,

-

 

-
-

1er janvier 2012 (dérogations spéciales en cas de 
réparation des dégâts causés par descalamités 

provenance de deux collectivité pour un même 
projet à compter du 1er janvier 2015 en cas d’ab-

départements : art. 77.
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Analyse de la CGT

différentes possibilités, induira une rationalisa-

-

du patronat, dans le cadre de la mondialisation 
de l’économie : les métropoles.

vis-à-vis des communes et intercommunalités.  
L’existence même de ces dernières est remise en 
cause  par les métropoles sur le territoire.

dont les membres ne sont pas élus par les ci-
-

tie locale. De plus ils n’auront pas les capacités 

terme d’aménagements auparavant assurés par 
les départements et les régions (scolaire, action 

-
parition des services publics de proximité, par 
un éloignement pour les usagers des services 

territoires.

-

services publics de proximité.

Les agents transférés conserveraient, s’ils y ont 

-

En effet, toute création de nouvelles structures 

une nouvelle délibération. 

De fait, le régime indemnitaire d’origine dispa-

-
cable  progressivement pour tous les grades d’ici 

actant leur maintien dans la nouvelle structure 
-

fédérationdes servicespublics

Réforme des collectivités territo
ri

al
es

 - 
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TITRE III
 

de l’intercommunalité

Dispositions communes

Les catégories de groupements de collectivités 
territoriales (article 30) : EPCI, Syndicats Mixtes, 

Institutions ou organismes interdépartementaux 
et ententes inter régionales. 

Communauté de Communes, Communauté Ur-

d’agglomération nouvelle, Métropoles. 

Par dérogation au  code général des collectivités 
territoriales, un syndicat d’agglomération nou-
velle peut être transformé,  en communauté d’ag-
glomération s’il remplit les conditions de transfor-

32) :

 Si transfert de compétences des Communes au 

 Si pas de compétences transférées : accord des 

communes membres de ce dernier.

 La Communauté d’agglomération se substitue 

délibérants de la Communauté d’agglomération.

-
nagement sont considérées comme terminées, 
sur proposition ou après l’avis du Conseil de la 

 Dans un délai d’un mois à partir de cette date 

d’urbanisation.

Achèvement et rationalisation 
de la carte de l’intercommunalité

Schéma Départemental de Coopération Inter-
communale (SDCI)

et de l’exercice des compétences des groupe-

la couverture intégrale du territoire par des Éta-
blissements Publics de Coopération Intercommu-

enclaves et discontinuités territoriales.  (article 35).

rationalisation des périmètres des EPCI et des 
syndicats mixtes existants.  Il peut proposer la 
création, la transformation ou la fusion d’EPCI à 

périmètres. Il peut également proposer la sup-

syndicats de communes ou de syndicats mixtes.

La carte annexée au SDCI porte mention avec pé-
-

mas de Coopération et d’Orientation Territoriales 
(SCOT) et des Parcs Régionaux.

Le projet de SDCI élaboré par le représentant du 
Préfet dans le département doit être :

- présenté à la Commission Départementale de 
Coopération Intercommunale (CDCI),

- adressé pour avis aux Conseils Municipaux des 
Communes et aux organes délibérants des EPCI 
et Syndicats Mixtes concernés dans un délai de 3 

-
tion dans ce délai l’avis est réputé favorable.

du Préfet. Il est révisé au moins tous les 6 ans.
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de Seine, Seine Saint Denis et Val de Marne il n’y a 
pas d’obligation de continuité territoriale.

Le SDCI est arrêté par le Préfet avant le 31/12/2011 
(article 37).

Organisation et amélioration 
du fonctionnement 
de l’Intercommunalité

Établissements Publics de Coopération 

-

du périmètre d’un tel établissement déjà existant, 
une enclave ou une discontinuité territoriale, il 

-
rant de ce dernier et avis de la CDCI (article 38)

avis de l’organe délibérant de la Commune et de 
la CDCI (avis des 2/3 de celles-ci si présentation 
d’un projet différent).

Le Préfet, par arrêté, décide du retrait de la  com-

Cet article entre en vigueur au 01/06/2013, il est 
non opposable à Paris et aux départements des 

ou d’un Syndicat mixte (article 44) :

 Le projet de périmètre, accompagné d’un 
rapport explicatif et d’une étude d’impact bud-

commune incluse dans le projet de périmètre par 
le ou les représentants de l’état dans le ou les 
départements. 

 Les Conseils Municipaux disposent d’un délai 
de 3 mois pour se prononcer. 

 Le projet de périmètre, le rapport explicatif, 
les études d’impact et les délibérations des com-

dans les 2 mois.

 La proposition peut être 

majorité des 2/3.

Syndicats des Communes et Syndicats 
Mixtes

La création d’un syndicat de communes ou d’un 
syndicat mixte (article 44) peut être autorisée par 
le représentant de l’Etat dans le département 

Départemental de Coopération Intercommunale 
ou avec les orientations en matière de rationali-
sation mentionnées dans le cadre de l’élabora-
tion de ce dernier.

Ils peuvent être autorisés à fusionner dans les 

-

Pays

L’article 22 de la loi no 95-115 du 4 février 1995 
d’orientation pour l’aménagement et le dévelop-

Pays (article 51 et 52) est abrogé.

Les contrats conclus par les pays antérieurement 
sont exécutés dans les conditions antérieures 

Commission Départementale de la 
Coopération Intercommunale (CDCI) 
(article 53)

Elle est composées de :

 40 % par des représentants des communes,

propre ayant leur siège dans le département,

 5 % par des représentants des Syndicats Mixtes 
et des Syndicats de Communes, 

Réforme des collectivités territo
ri

al
es

 - 
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 10 % par des représentants du conseil général,

 5 % par des représentants du conseil régional 
dans la circonscription départementale.

Une nouvelle élection des membres de la CDCI 

délai de 3 mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, soit le 17 mars 2O11 (article 55).

Le représentant de l’Etat consulte la  CDCI pour 
tout projet de création d’un EPCI ou d’un Syndicat 
Mixte. Elle peut aussi être saisie par le Préfet ou à 
la demande de 20% de ses membres. (article 57).

Dispositifs temporaires 
d’achèvement et de rationalisation 
de l’intercommunalité

-
pération Intercommunale (SDCI) doit intervenir au 
plus tard le 1er janvier 2012 (article 60).

Jusqu’au 31/12/2012, à défaut de SDCI adopté 
-

rêté dans les mêmes conditions, et sous réserve 
du respect des objectifs, tout projet de périmètre 
d’un EPCI en prenant en compte 

.

-

de la CDCI. L’arrêté intègre les propositions de 

-
visagée, dresse la liste des Communes intéressées 
et détermine le siège de l’EPCI. 

-
cipal dispose de 3 mois pour se prononcer. Sans 
réponse, l’avis est réputé favorable. 

Jusqu’au 01/06/2013, à  défaut d’accord des 

procédures de concertation, le ou les représen-
tants de l’Etat peuvent par décision motivée, après 

Les Métropoles  ne sont pas concernées par ce 
dispositif. 

Pour formuler son avis la CDCI  entend tout maire 
d’une commune et Président de l’EPCI dont l’audi-
tion est de nature à éclairer les délibérations ou 

retrait des Communes 

pendant une période d’un an suivant publication 
du SDCI révisé et pendant l’année 2018.

Renforcement de l’intercommunalité

d’accueil des gens du voyage, la voirie et les pou-
voirs de police sont transférés du Maire au Prési-
dent de l’EPCI dans un délai de 6 mois (article 63)

Toutefois, dans le cadre d’une bonne organisa-
tion des services, une commune peut conserver 
tout ou partie du service concerné par le transfert 
de compétences, à raison du caractère partiel de 
ce dernier.

Le transfert peut être proposé aux fonctionnaires 
territoriaux et agents territoriaux non titulaires 
exerçant pour partie seulement dans un service 
ou une partie du service transféré. En cas de re-
fus, ils sont de plein droit et sans limitation de 
durée mis à disposition, à titre individuel et pour 
la partie de leurs fonctions relevant du service ou 
de la partie de service transféré, du président de 
l’organe délibérant de l’EPCI. Ils sont placés, pour 
l’exercice de cette partie de leurs fonctions, sous 
son autorité fonctionnelle. Les modalités de cette 
mise à disposition sont réglées par une conven-
tion conclue entre la commune et l’EPCI (article 
65).

-
munes membres peuvent se doter de services 
communs (article 66).

Les effets de ces mises en commun sont réglés 
par convention après avis du ou des comités 

Les fonctionnaires et agents non titulaires com-

leurs fonctions dans un service ou une partie de 
service mis en commun sont de plein droit mis 
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temps de travail consacré au service commun.

Les agents mis à disposition en vertu de l’ali-
néa précédent conservent, s’ils y ont intérêt, le 

-

de l’article 111 de la loi no 84-53 du 26 janvier 
1984 précitée

renouvellement général des conseils municipaux, 

un rapport relatif aux mutualisations de services 

ceux des communes membres. Ce rapport com-

services à mettre en œuvre pendant la durée du 
-

visionnel de la mutualisation sur les effectifs de 
-

nées et sur leurs dépenses de fonctionnement.

conseils municipaux des communes membres. Le 

défaut de délibération dans ce délai, son avis est 
réputé favorable.

-
ration de l’organe délibérant de l’établissement 

propre.

des communes membres de l’EPCI.

-
gétaire ou, à défaut, lors du vote du budget, 

l’objet d’une communication du président de 

de prestations de services (article 67), peuvent 
être conclues entre les départements, les régions, 
leurs établissements publics, leurs groupements 
et les syndicats mixtes. Celles ayant le même 
objet peuvent également être conclues entre des 
EPCI. 

-

néral au sens du droit de l’Union euro-

missions d’intérêt public, les prestations sont 
appelées à s’effectuer dans les conditions pré-
vues aux I et III de l’article L. 5111-1-1 du (CGCT), 
ces conventions ne sont pas soumises aux règles 

l’ordonnance no 2005-649 du 6 juin 2005 rela-

d’une prestation ne saurait, à elle seule, être assi-
milée à une coopération au sens du présent ali-
néa.

Synthèse des dispositions
relatives aux périmètres 
communautaires

er 
juin 2013 sauf pour Paris et les trois départements de la 
première couronne : art. 38,

de Coopération Intercommunale avec reconnaissance de 
leur caractère prescriptif sur certains points : art. 35,
 Cadre de référence national en matière de rationalisa-

tion des périmètres : art. 35,
-

cembre 2011 : art. 37,
-

présentants de communautés au lieu de
 20% d’EPCI) : art. 53
 Délai de 3 mois à compter de la promulgation de la loi 

pour leur renouvellement : art. 55,
 Renforcement du rôle des CDCI (à la majorité des 2/3 

de ses membres) : art. 60 et 61,
 Maintien des pouvoirs renforcés du préfet mais sur une 

période réduite (5 mois) et encadrés par la CDCI : art. 60 
et 61,

-
nautés : art. 42,

création et d’extension de communautés : art. 10 et 11,
-
-

tants dans certains cas limitativement énumérés : art. 19,

fusion de syndicats : art. 44 à 49 bis,
 Impossibilité de créer de nouveaux pays (gel de l’exis-

tant) : art. 51.

Réforme des collectivités territo
ri

al
es
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Analyse de la CGT

de la rationalisation des structures locales avec 
un pouvoir coercitif des Préfets. 

Ils ont pour objectif :

 la suppression d’un maximum de syndicats 
mixtes et de syndicats de communes, dont les 
compétences seront transférées aux EPCI,

 la réduction des EPCI  mais avec l’augmenta-
tion du nombre de communes constituant ceux 
restants,

 la disparition des pays.

Du fait de leur révision tous les 6 ans, et par une 

-

La suppression des syndicats mixtes et de com-
munes a pour objectif de transférer 16 milliards 

sous couvert d’économie majeure pour les col-
lectivités territoriales (eau, assainissement, trai-

-
tés périscolaires, transports scolaires…)

Les usagers deviennent donc des clients de ces 
services au public.

fédération

des services
publics
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TITRE IV
 

des collectivités territoriales
Les compétences attribuées par la loi aux collecti-
vités territoriales le sont à titre exclusif (article 73). 
Toutefois, la loi peut, à titre exceptionnel, prévoir 

catégories de collectivités territoriales. Les com-
pétences en matière de tourisme, de culture et 
de sport sont partagées entre les communes, les 
départements et les régions.

-
lectivités territoriales une compétence exclusive, 
les collectivités territoriales relevant d’une autre 
catégorie ne peuvent intervenir dans aucun des 
domaines relevant de cette compétence.

Une collectivité territoriale peut déléguer à une 
collectivité territoriale relevant d’une autre caté-

-

compétence exclusive ou d’une compétence par-
tagée.

Les compétences déléguées en application de 
l’alinéa précédent sont exercées au nom et pour 
le compte de la collectivité territoriale délégante.

Cette délégation est régie par une convention 

atteindre et les modalités du contrôle de l’autorité 
délégante sur l’autorité délégataire. Les modalités 
de cette convention sont précisées par décret en 
Conseil d’État.

en vigueur du présent article, un comité composé 
de représentants du Parlement, des collectivités 
territoriales et des administrations compétentes 
de l’État et présidé par un représentant élu des 
collectivités territoriales procède à l’évaluation de 
la mise en œuvre des articles L. 1111-4, L. 1111-
8, L. 1111-9, L. 1111-10, L. 1611-8, L. 3211-1 et 
L. 4221-1 du code général des collectivités terri-
toriales, dans leur rédaction issue des articles 73 
à 77 de la présente loi, et propose les mesures 

Un décret en Conseil d’État détermine les règles 

d’organisation et de fonctionnement de ce comi-
té. Le rapport établi par ce comité est transmis 

transmission, la loi précise et adapte le dispositif 
de répartition des compétences des collectivités 
territoriales.

Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 
2015.

pourront adapter la répartition des compétences 

conseillers territoriaux, le conseil régional et les 
conseils généraux de la région devront élaborer 

répartition optimale des compétences entre la 
région et les départements (développement éco-

aménagement du territoire, etc.) et d’en tirer les 

services.

 les délégations de compétences de la région aux 
départements et des départements à la région,

-
pectives de la région et des départements en 
matière d’investissement et de fonctionnement 
des projets décidés ou subventionnés par une 
collectivité territoriale ou un groupement de 
collectivités territoriales,

 les conditions d’organisation et de 
mutualisation des services.

les compétences relatives au 

la formation professionnelle, à la 

l’entretien des collèges et des lycées, 

Réforme des collectivités territo
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aux trans-
ports, aux 
i n f r a s -
tructures, 

voiries et 
réseaux, à 

l ’aménage-
ment des ter-

ritoires ruraux 
et aux actions en-

vironnementales. Il 
peut également concer-

ner toute compétence exclu-
s i v e ou partagée de la région et des départe-
ments.

Il est approuvé par délibérations concordantes du 
-

raux des départements de la région.

Les compétences déléguées en application des 
alinéas précédents sont exercées au nom et pour 
le compte des collectivités territoriales délé-
gantes.

(article 76) Le département peut contribuer 

d’ouvrage est assurée par les communes ou leurs 
groupements.

opérations d’intérêt régional des départements, 
des communes et de leurs groupements, ainsi 

Toute collectivité territoriale ou tout groupement 
de collectivités territoriales, maître d’ouvrage 
d’une opération d’investissement, assure une par-

Sans préjudice de l’application de l’article 9 de la 
loi no 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et 
de programmation pour la ville et la rénovation 
urbaine, cette participation minimale du maître 

-

ce projet.

Pour les projets d’investissement en matière de 
rénovation des monuments protégés au titre du 
code du patrimoine, cette participation minimale 
du maître d’ouvrage est de 20 % du montant total 

-
sentant de l’Etat dans le département.

Pour les projets d’investissement destinés à répa-

cette participation minimale du maître d’ouvrage 
peut faire l’objet de dérogations accordées par 
le représentant de l’État dans le département, au 
vu de l’importance des dégâts et de la capacité 

-
ments de collectivités territoriales intéressés.

Par dérogation aux dispositions du présent ar-
-

projet Etat-région et toute opération dont la maî-
trise d’ouvrage relève de l’Etat ou de ses établis-
sements publics.

Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 
2012

(article 77) La délibération du département ou 
de la région tendant à attribuer une subvention 
d’investissement ou de fonctionnement à un pro-
jet décidé ou subventionné par une collectivité 
territoriale ou un groupement de collectivités ter-
ritoriales s’accompagne d’un état récapitulatif de 
l’ensemble des subventions attribuées à ce même 
projet par les collectivités territoriales.

er janvier 2015, à défaut d’adop-
-

nisation des compétences et de mutualisation des 
services prévu au I de l’article L. 1111-9, aucun 

-
tions d’investissement ou de fonctionnement ac-
cordées par un département et une région, sauf 
s’il est décidé par une commune dont la popula-

-
plicable aux subventions de fonctionnement ac-
cordées dans les domaines de la culture, du sport 
et du tourisme.

La délibération visée au premier alinéa du présent 

cumul de subventions contraire aux dispositions 
du présent article. 

Par dérogation aux dispositions de l’article L. 
1611-8 du code général des collectivités territo-

-

Réforme des collectivités territo
ri
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projet Etat-région et toute opération dont la maî-
trise d’ouvrage relève de l’Etat ou de ses établis-
sements publics

Synthèse des dispositions
relatives aux compétences et 
moyens des communautés

 Renforcement des procédures de mutualisation 
des services : art. 65 et 66,

-

communauté en début de mandat : art. 67,

l’unanimité des conseils municipaux : art. 70,

-
munes : art. 72,

CLECT : art. 71,

maires au président de communauté dans des cas 
limitativement énumérés et sous réserve de l’ac-
cord des deux exécutifs : art. 63,

des élus municipaux aux commissions intercom-
munales : art. 62.

Analyse de la CGT

Collectivités Territoriales par l’état : 

-

notamment des communes et intercommunali-
tés.

pour les départements et régions viendra en 
2015 compléter ce dispositif.

aides aux Collectivités Territoriales (58 milliards 
d’euro en 2011). 

Cette réduction ne sera pas sans effet sur les 
-

à elles seules à 70 % de l’investissement public 
contre 73% avant 2010. Cette baisse a impacté 

depuis 2008 la suppression de 60 000 emplois 

-
vité.

Le maintien de compétences partagées, en 
matière de tourisme, de culture et de sport, ne 
permettra pas de compenser le fort désengage-
ment de l’état concernant les subventions accor-
dées aux associations locales : l’état n’est plus 

des départements et des régions,  des diminu-
tions interviendront de fait en direction des poli-

Conséquences pour le personnel : 

-
-

fédérationdes servicespublics
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TITRE V

Les articles 79 à 90 portent sur la mise en œuvre 
des dispositions concernant, la transparence 

établissements publics de coopération intercom-

aux territoires ultramarins.

Documents de référence
19 février 2009
administrative d’appel de Versailles : remise en 

15 décembre 2010, lettre de mission du Prési-

-
tences des Départements et des Régions.

17 décembre 2010, lettre de mission du Prési-

-

locales

Circulaire du 27 décembre 2010 du Ministre 
de l’intérieur, de l’Outre-Mer, des Collectivités  

 
 
Territoriales et de l’immigration et du  Ministre 
auprès du Ministre de l’intérieur, de l’Outre-Mer, 
des Collectivités Territoriales et de l’immigration , 

et Messieurs les Préfets de département :

16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales ; 

-
partemental de la coopération    intercommu-
nale.

30 janvier 2011 -
vier 2011 relatif à la composition et au fonction-
nement de la commission départementale de la 
coopération intercommunale.
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Les différents types de compétences
des collectivités territoriales

Clause générale de compétences : les 
régions et départements sont habilités à 
intervenir sur les affaires d’intérêt dépar-
temental ou régional, dès lors que ces 
affaires présentent un intérêt local, béné-
ficient à la population et présentent un 
intérêt public manifeste.

Compétences exclusives : les com-
munes, les départements et les régions 
règlent par leurs délibérations les affaires 
de leur compétence (Article L. 1111-2 du 
CGCT).
Le principe d’exclusivité d’intervention de 
chaque structure dans les domaines où la 
loi leur confére une compétence d’attribu-
tion.

Compétences partagées : les compé-
tences attribuées par la loi aux collectivi-
tés territoriales le sont à titre exclusif, à 
titre exceptionnel il peut être dérogé à ce 
principe, une compétence peut être parta-
gée entre plusieurs catégories de collecti-
vités territoriales. 

Déroge à l’exclusivité des compétences 
«en matière de tourisme, de culture et de 
sport sont partagées entre les communes, 
les départements et les régions ». 

La délégation des compétences : permet 
à une collectivité de déléguer ses com-
pétences à une autre collectivité ou à un 
établissement public de coopération inter-
communale, « une collectivité territoriale 
peut déléguer à une collectivité territoriale 
relevant d’une autre catégorie ou à un éta-
blissement public de coopération intercom-
munale à fiscalité propre une compétence 
dont elle est attributaire ».
Il peut s’agir d’une compétence exclusive 
ou d’une compétence partagée. 
Cette délégation est régie par une conven-
tion qui en fixe la durée, définit les objec-
tifs à atteindre, et prévoit les modalités du 
contrôle de l’autorité délégante sur l’auto-
rité délégataire. 
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